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    Introduction


    Les consultants représentent aujourd’hui des agents économiques de première importance. Leur secteur d’activité a bénéficié d’une croissance à deux chiffres à la fin du dernier millénaire et leur influence se mesure à la part toujours plus grande qu’ils prennent dans des univers qui leur semblaient inaccessibles : jusqu’alors pré-carré des énarques, l’expertise d’État est, par exemple, devenue pour eux un marché comme un autre[1]. Ainsi, le cabinet de conseil en stratégie d’entreprise Mars & Co s’est-il vu confier la mission d’établir les grilles d’évaluation des ministres français en 2008. L’importance des consultants tient surtout au rôle qui est le leur : ils détiennent le pouvoir extraordinaire de prescrire à leurs clients ce qu’il convient de faire. Ils occupent dès lors une place déterminante dans les « solidarités organiques » qui maintiennent le monde économique et justifient sa domination rationnelle et bureaucratique. À travers leurs conseils, les consultants rapprochent « des manières de voir que la concurrence pourrait amener à diverger tout en institutionnalisant les différences dans une “solidarité organique” structurée[2] ».


    Les termes « conseils » et « consultants » renvoient davantage à une relation qu’à des savoirs constitués. Près de 3 000 individus inscrits dans le Who’s Who les utilisent pour définir leur profession. Comme nom commun, le terme « consultant » se voit associé à une ou plusieurs épithètes (« consultant international ») ; il peut être apposé en première position à un autre nom commun évoquant une autre profession (« consultant, magistrat municipal »). Mais dans la majorité des cas, « consultant » vient en second, associé ou non à une épithète (« ingénieur des Mines, consultant ») ou à un complément de nom (« directeur de société, consultant du commerce extérieur »). Parmi les 173 intitulés qui ont été dénombrés, certains surprennent : « chimiste, consultant », « consultant en management, humoriste » ou encore « consultant, écrivain, explorateur ». De manière antinomique, ils mêlent des univers dont les logiques passent couramment pour opposées : le monde des affaires et de l’intéressement ; le monde du savoir, de l’art et du désintéressement. Le terme « consultant » s’accommode de nombreuses dualités présentes dans l’espace social. Ces 173 désignations indiquent tantôt un titre, tantôt la fonction des individus. Quand la profession est désignée par plusieurs termes, l’usage premier du mot consultant correspond à la fonction actuelle de l’individu. Accolé à un autre nom, il renvoie davantage à une manière d’exercer son métier. Tout le monde semble en tout cas pouvoir se qualifier de consultant sans porter préjudice à quiconque, et ce, quelle que soit sa position sociale (les agriculteurs consultants voisinent avec les PDG). Ce flou permet éventuellement de masquer une période de faible activité ou d’inactivité, en se donnant le titre sans avoir de poste.


    On s’intéressera ici davantage au conseil qui recrute près de 15 % des diplômés des grandes écoles[3], et qui représente un débouché considérable pour les futures élites françaises. Décrite comme faisant partie des « métiers de rêve[4] », cette profession attire par les hauts salaires, les fortes promotions et la reconnais­sance qu’elle offre. Sa situation est pourtant, à certains égards, paradoxale. Du fait de leur mission de conseil, les consultants sont considérés comme des « réducteurs d’incertitudes[5] » à l’égard des entreprises clientes alors que leur activité même est doublement instable. Elle connaît un taux de rotation des jeunes consultants particulièrement élevé (20 % par an) et elle doit faire face à une très faible visibilité sur son avenir dans la mesure où son « carnet de commandes » futur dépend, par définition, des missions qui sont données par les clients.


    Nous nous proposons ici d’étudier le métier de consultant et, plus largement, l’espace du conseil dans lequel il évolue. Cette étude sociologique d’un agent économique particulier repose sur une hypothèse majeure : les prises de position stratégiques et économiques des cabinets de conseil obéissent à des logiques qui n’ont pas l’économie pour seul principe[6]. Le sens même des pratiques professionnelles et des options stratégiques évolue en fonction des enjeux de luttes entre individus, groupes, cabinets de conseil et entreprises. Les reconfigurations au sein de l’espace du conseil pèsent sur les conditions d’exercice du métier et la dimension sociale des pratiques individuelles et collectives. Appartenant aux hautes sphères de l’économie, les consultants occupent dans leur espace des positions à la fois dominantes et dominées qu’il s’agit d’étudier au plus près dans leurs principes de structuration et leurs évolutions. Comprendre le métier de consultant suppose nécessairement d’étudier l’espace du conseil et ses transformations récentes.


    
      Étudier le métier de consultant et le monde du conseil


      Jusqu’ici, peu de recherches sociologiques et empiriques ont été menées sur le monde du conseil. Au point que certains considèrent le fonctionnement des cabinets de consultants comme « absolument fermé aux investigations sociologiques[7] ». Cette rareté s’expliquerait notamment par l’influence même qu’exerceraient les consultants sur les chercheurs :


      « Les chercheurs et les universitaires sont aujourd’hui plus portés à proposer des méthodes d’intervention, à coopérer avec les cabinets de conseil ou à leur faire concurrence qu’à réaliser des travaux académiques distanciés sur cette forme de commerce intellectuel, dont l’influence sur l’organisation de nos sociétés est tellement grande qu’ils se mettent eux aussi à vouloir les imiter[8]. »


      Une des premières analyses sociologiques d’ampleur de l’espace du conseil a été réalisée par Odile Henry. S’appuyant principalement sur des entretiens et sur le traitement statistique des annuaires des grandes écoles[9], elle montre que cet espace est structuré par deux logiques : la première oppose deux principes de légitimité (en fonction d’une compétence scientifique ou de résultats économiques) et la seconde deux principes de spécialisation (dans la résolution de problèmes de direction générale et ou de technique). Dans un ouvrage plus récent, fondé sur des données collectées au milieu des années 1990, Christian de Montlibert décrit l’univers du conseil comme étant structuré par trois facteurs. Un premier facteur oppose deux rationalités (centrées sur l’économie ou la « dimension humaine » des entreprises), un deuxième distingue les cabinets spécialisés dans des études de ceux qui sont spécialisés dans l’aide aux services fonctionnels de gestion et un troisième facteur, enfin, oppose les cabinets selon leur notoriété, forte ou faible. Ce dernier facteur fait apparaître l’existence de cabinets dominants qui cumulent les atouts et de cabinets dominés moins bien dotés.


      Il ressort de ces deux études que l’espace du conseil est un univers hétérogène et néanmoins structuré. Au-delà de la variété des spécialisations, des statuts (indépendant ou salarié), les consultants partagent le « projet de transformer l’entreprise et de renforcer l’importance qu’il faut accorder à l’économie[10] ». Mais ces principes de structuration sont toujours saisis de façon synchronique, à un instant donné Nous avons choisi pour notre part de nous intéresser à l’espace du conseil de façon diachronique, pour saisir ses transformations et les interpréter.

    


    
      Les transformations de l’espace du conseil de 1990 à 2005


      L’activité de conseil a subi des mutations profondes à partir des années 1990. Les mouvements d’externalisation et de financiarisation au sein des entreprises ont probablement contribué à ces changements. L’apparition dans les grandes entreprises de services d’achat de « prestations intellectuelles » peut se comprendre comme le signe d’une industrialisation du conseil. Les services d’achat ont par exemple mis en place des contrats qui tendent à imposer une taille minimale aux entreprises pour pouvoir proposer leurs prestations de conseil (contrat de services).


      Dans les transformations du monde du conseil, l’appropriation permanente d’innovations technologiques joue un rôle central. L’histoire du conseil regorge d’exemples[11]. Le développement du train et des voies ferrées ou encore la diffusion du téléphone ont été des sources d’utopie ; ils ont été à l’origine de bouleversements importants dans les modes d’organisation économiques. À la fin du second millénaire, les innovations ont été à la fois nombreuses et très visibles, suscitant un engouement important au-delà même du cadre de l’entreprise. Celui-ci s’est parfois révélé éphémère – comme lors de l’éclatement de la bulle spéculative liée à l’Internet. Nous avons donc choisi de porter notre attention sur une innovation qui a exercé une influence suffisamment longue auprès des consultants et de leurs clients pour occasionner des changements perceptibles et se prêter à l’observation et à l’analyse dans le cadre d’une recherche : les progiciels de gestion intégrée (PGI), plus connus sous le sigle anglo-saxon ERP (Enterprise Ressource Planning).

    


    
      Le choix de l’ERP comme outil d’analyse en creux du monde du conseil


      Notre propos est de mettre en évidence la spécificité de l’espace du conseil à travers l’avènement des ERP. L’importante et rapide diffusion de cette technologie dans les entreprises sera utilisée comme un révélateur de représentations et de pratiques propres à cet univers.


      Les ERP sont des logiciels informatiques qui permettent la mise à disposition d’informations financières. Leur usage est aujourd’hui très important : 80 % des 1 000 premières entreprises dans le monde les utilisent ainsi que 1 300 prestataires de services et 500 cabinets de conseil qui les offrent en prestation. Pour les consultants, le conseil en ERP est un secteur dynamique qui contribue à la création de postes[12]. Ce succès s’explique entre autres par leur importance pour les entreprises dans le cadre des évolutions économiques récentes.


      Depuis les années 1980, les fusions et acquisitions ont accru la circulation d’informations au sein des grandes entreprises. Les transformations managériales issues de ces restructurations ont placé les outils de pilotage au cœur des préoccupations des dirigeants qui ont investi dans la réalisation de projets d’innovation et les ERP sont devenues un enjeu stratégique. Ces outils du management ont gagné une visibilité sur les marchés financiers grâce à la diffusion médiatique des cours de bourses et notamment des cours du Nasdaq et des nouvelles technologies. À cela s’ajoutent les promesses d’intégration, de standardisation, de centralisation et d’organisation des flux d’informations des entreprises que recouvraient ces outils informatiques de gestion intégrée, ou progiciels. Ces progiciels, qui sont vendus aux entreprises comme des outils informatiques d’aide à la planification des ressources humaines, logistiques, financières, comptables, commerciales, ou de production – autant dire toutes les fonctions d’une entreprise –, sont désormais largement diffusés dans les entreprises et constituent pour elles une référence. Il s’agit d’un marché important et en forte croissance qui est passé d’un milliard de dollars en 1997 à 84 milliards en 2002, soit une croissance moyenne de 32 % ces six dernières années[13].


      Au début des années 1990, les sociétés de conseil se sont donc massivement positionnées sur le marché afin de redéployer leur offre de prestations de services au moment même où la crise économique affectait leur secteur. La vente de solutions organisationnelles et informatiques aux clients est un des événements qui ont bouleversé l’espace du conseil et le métier de consultant.


      Quatre raisons nous ont amené à étudier plus particulièrement l’impact des ERP sur cet univers, dans lequel, comme l’affirme le vice-président de PM Conseil, « tout le monde poussait à la roue pour faire passer les ERP[14] ». Tout d’abord, cet outil présente des caractéristiques à la fois « managériales » et « techniques » qui entraînent pour les consultants une appropriation d’activités professionnelles diversifiées. Il s’agit ensuite d’une prestation très courante puisque rares sont les cabinets en organisation ou en informatique qui se tiennent à l’écart de cette innovation. Les ERP offrent également l’avantage d’être relativement pérennes – plus de vingt ans d’existence – pour une solution informatique et ils ne constituent pas un épiphénomène comme l’ont été la bulle Internet, le passage à l’an 2000 et la conversion à l’euro. Enfin, leur mise en œuvre est présentée et vendue comme une prestation qu’il serait possible d’évaluer. Or, les « résultats » produits par cette innovation technologique sont difficilement saisissables. Sa diffusion repose donc en grande partie sur la croyance en ses effets, d’où l’intérêt de les analyser pour mettre au jour divers modes d’administration de la preuve. Une solution de conseil ne sera donc considérée comme efficace que dans la mesure où les dirigeants des entreprises clientes croient dans son efficacité[15].


      Pour étudier l’impact des ERP sur l’espace du conseil, nous chercherons à saisir les modifications effectives, durables ou passagères de cet espace sous de multiples formes : l’évolution du pouvoir d’attraction des consultants en ERP, les variations concernant les niveaux de recrutements, les gratifications matérielles associées à ce prestige et/ou à cette demande, les changements dans la fréquentation des élites professionnelles, l’évolution du degré d’intégration des consultants en ERP au sein du groupe des consultants.

    


    
      Délimitation du terrain et jeux d’échelles[16]



      Sur la base du choix des ERP comme point d’entrée pour analyser l’espace du conseil, nous avons pu délimiter plus précisément notre terrain d’enquête


      Temporellement d’abord, la période étudiée s’étend de 1990 à 2005. Les activités de conseil existent bien entendu avant cette période, mais cette période est particulièrement signifiante puisqu’elle est concomitante avec les événements de la fin de millénaire qui se sont avérés comme autant de mises à l’épreuve de l’espace du conseil, de ses structures et de son organisation.


      Spatialement ensuite, nous privilégions le cas de la France. Comme Mattias Kipping, nous avons noté la très forte dépendance nationale des activités de conseil[17]. La configuration nationale nous paraît donc pertinente, même si les activités de conseil sont pour partie liées à la structuration d’un système économique transnational. Cependant, ce choix ne signifie pas que nous avons renoncé à aborder toute variation, puisqu’il s’accompagne au contraire du souci de diversifier au maximum les échelles d’observation à l’intérieur du cadre national.


      Au sein de l’espace du conseil enfin, notre objet d’étude, les consultants directement concernés par l’arrivée des ERP, est bien centré sur le conseil en systèmes d’information et en organisation. Ce domaine du conseil présente en outre l’avantage d’être le pôle le plus important de l’espace du conseil, au moins quantitativement.


      Restreinte, la population enquêtée n’en est pas pour autant homogène et nous avons sans cesse privilégié une approche globale qui articule différents niveaux d’observation. Penser le métier de consultant en interaction avec les transformations de l’espace du conseil implique d’analyser des relations à plusieurs niveaux : entre monde du conseil et économie nationale, entre cabinets de conseils, entre consultants. En suivant l’arrivée d’un nouveau type de prestations (le conseil en ERP), nous pouvons ainsi saisir et hiérarchiser à chaque étape les forces qui s’­exercent sur l’ensemble de ces interactions. La perméabilité de l’espace du conseil à une innovation extérieure nous aide à mettre en lumière les interactions entre le monde économique et le monde du conseil. À partir des prises de positions par rapport à l’appropriation des nouvelles prestations de conseil, il est possible d’observer les effets de concurrence entre les cabinets de conseil. De plus, on peut supposer que l’arrivée d’un nouveau type de prestation du conseil entraîne l’arrivée de nouveaux profils de consultants. Ainsi, l’émergence d’une profession composée de 12 000 consultants en ERP est un élément important du changement.


      Outre les cabinets de conseil, les éditeurs proposent eux aussi leurs « prestations intellectuelles » aux entreprises clientes par le biais de progiciels ERP qu’ils vendent ou louent. Les entreprises clientes deviennent donc propriétaires de l’usufruit[18] de ce capital technique qui deviendra un capital informationnel lorsqu’il sera conçu et mis en œuvre par les cabinets de conseil. L’éditeur de logiciels en conserve néanmoins la « propriété intellectuelle ». Les trois agents – client, consultant et éditeur – ont donc des relations très imbriquées par rapport à l’objet : l’éditeur en a la propriété, le client en a la disponibilité, le consultant a le pouvoir de lui donner une valeur d’usage en transformant l’outil informatique ERP en outil de gestion des flux informationnels de l’entreprise.


      Ces différents niveaux d’interaction seront analysés de façon relationnelle, en mobilisant des outils pour la plupart puisés dans la théorie des champs. Par ce rapprochement :


      « Il s’agit moins de démontrer en quoi l’univers du conseil en systèmes d’information est ou non autonome pour être un “champ” (ce qui reviendrait à essentialiser la notion) que d’exploiter les vertus heuristiques d’un tel concept (et de son corollaire : l’habitus des agents qui s’y investissent) sur une réalité sociale[19]. »


      Nous nous attacherons donc aussi à étudier les types de ressources efficientes dans cet espace, les dispositions qui rendent possible de s’y investir à un moment donné et l’évolution des rapports de forces tant au niveau des agents des cabinets de conseil qu’entre consultants et clients.
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    Chapitre I.

    Les activités de conseil en entreprise


    Analyser l’aspect économique des activités de conseil constitue un détour nécessaire pour saisir les logiques à l’œuvre dans l’espace qu’elles constituent. Selon Michaël Porter, plusieurs forces s’exercent sur les entreprises et déterminent leurs capacités de profit : l’existence de nouveaux entrants ; les pressions des fournisseurs ; le pouvoir des clients ; la présence de produits et services de substitution ; l’intensité de la concurrence entre entreprises ; l’influence de l’opinion ; les entreprises partenaires[20]. À ce jeu de rapports de forces s’ajoute l’action de l’État. Rendre compte des caractéristiques et de la dynamique de l’espace du conseil suppose dès lors de les replacer dans un espace économique étendu.


    Les sources permettant de dresser un tel panorama sont cependant rares. Si la Fédération européenne des associations de consultants en organisation (FEACO) fournit les résultats de ses enquêtes sur le marché européen du conseil en organisation, les données qui concernent le marché français proviennent pour l’essentiel du Syntec. Il rend publics le prix moyen de facturation par jour, les taux d’occupation des consultants, le revenu moyen par équivalents temps plein (ETP) ou encore le mode de facturation adopté par les entreprises. Ces données sont autant d’informations sur les positionnements des sociétés par rapport à leurs concurrents, sur la main-d’œuvre potentielle (essentiellement des diplômés de second cycle universitaire) et sur la manière d’établir les prix et donc le rapport au client. Créé en 1979, le Syntec rassemble aujourd’hui huit chambres syndicales aux activités proches mais différenciées : ingénierie, informatique, conseil en management, études marketing et opinions, conseil en recrutement, relations publiques, conseil en évolution professionnelle, formation professionnelle. Selon l’Observatoire de l’ingénierie et du conseil[21], le Syntec incarne surtout les grandes structures de l’ingénierie et du conseil travaillant pour les grandes entreprises avec des méthodes de type industriel. Les cabinets anglo-saxons exercent une influence considérable en son sein par leur poids économique, leur image, leurs méthodes et la force internationale de leurs réseaux. Le Syntec n’est ainsi pas représentatif des petites structures. C’est pourquoi nous avons également eu recours aux données de la chambre des ingénieurs-conseil de France (CICF), ainsi qu’aux enquêtes de la conférence des grandes écoles (CGE), de l’Institut de recherches économiques et sociales (IRES)[22] et de l’agence pour l’emploi des cadres (APEC).


    Nous allons, dans ce chapitre, traiter tout d’abord des caractéristiques principales de l’activité des sociétés de conseil avant d’apporter quelques clés de compréhension du rapport qu’elles entretiennent avec l’État. Nous nous pencherons ensuite sur les dimensions plus spécifiquement économiques du secteur : le prix d’un consultant à la journée ; le taux de charge d’un consultant dans l’année ; la distribution des grades ; les salaires. Enfin, nous rendrons compte de la dynamique de l’activité économique sur la période allant de 1990 à 2005. En fonction des informations disponibles, les résultats seront déclinés en comparant les types de conseil, la taille des cabinets et les périodes clé.


    
      Le conseil dans l’économie


      Les « missions » conduites par les consultants sont d’une grande diversité. Quatre grands types peuvent sommairement être identifiés : les missions de stratégie, les missions d’organisation, les missions d’opérations et les missions de systèmes d’information.


      
        Les caractéristiques de l’activité de conseil


        Les premières activités de conseil consistent à contribuer à la définition de la stratégie de l’entreprise cliente, soit de façon globale, soit dans un domaine particulier. Les consultants réalisent pour le client une analyse des positionnements stratégiques sur le marché et effectuent des recommandations. Cela suppose une revue des stratégies et positions des concurrents, une analyse des contraintes (juridiques, économiques…) propres au marché, une identification des menaces, des potentiels et des opportunités qu’il offre. Un tel service oblige à un lourd travail d’accumulation d’informations. Les consultants utilisent toutes sortes de techniques statistiques, de matrices, de schémas d’analyse et de logiciels informatiques pour traiter des bases de données internes et externes. Ils réalisent des entretiens avec les cadres de l’entreprise cliente pour définir sa propre position, ses forces et ses faiblesses stratégiques. À partir de ces informations, les consultants proposent des scénarios d’amélioration des stratégies existantes – c’est la phase de recommandations – qui peuvent comprendre des opérations financières (rachats de concurrents ou de fournisseurs), des réorganisations internes des entreprises ou des délocalisations de filiales, par exemple.


        Les missions d’organisation visent, elles, à agir sur l’organisation de l’entreprise cliente afin de l’adapter à un changement interne ou externe. Par organisation, on entend une hiérarchie comprenant des titres et des délégations de pouvoir, une coordination du travail avec ses modes de prise de décision, de communication interne et de travail collectif, une organisation matérielle incluant la configuration géographique et spatiale des sites de travail, le matériel employé – y compris les ordinateurs et réseaux informatiques – et les relations contractuelles et financières entre les entités (dont les filiales, voire les sous-traitants) composant l’entreprise cliente. L’action sur l’organisation peut être large et radicale (on parle alors de « reengineering »). Dans ce cas, elle implique des changements importants pouvant se traduire par des suppressions et créations de nouveaux services et directions, une redistribution large des titres hiérarchiques, des licenciements, des délocalisations avec fermeture et ouverture de nouveaux sites de travail. Elle peut également être plus modeste et progressive (on parle alors de « conduite du changement »). Plusieurs éléments peuvent motiver une réorganisation : une stratégie de réduction des coûts, une nouvelle loi, une fusion avec un concurrent, etc. Une mission d’organisation comporte une phase de diagnostic, une phase d’analyse (recueil d’informations sur l’organisation et les modes de travail de l’entreprise, traitement et analyse de ces informations), une phase de recommandations (automatisation par l’informatique de tâches administratives, refontes de la culture d’entreprise…) et une phase de mise en œuvre (nouveaux organigrammes, formations, adaptation des systèmes informatiques, externalisation d’activités…).


        Le sens prêté à l’expression « missions d’opération » est vague. Sous cette appellation, les consultants rangent un ensemble de missions hétéroclites : expertises et conseils en matière de marketing, en contrôle de gestion, en finance, en production, en logistique, en communication ou en gestion des ressources humaines. L’intervention consistera soit à effectuer un travail ponctuel complémentaire de celui fait par les cadres de l’entreprise cliente, soit à proposer une amélioration à long terme, soit à croiser plusieurs de ces aspects (exemples de missions : réduire les coûts fixes de l’entreprise de 30 %, préparer l’entreprise au passage à l’euro, etc.).


        Les missions en systèmes d’information, enfin, sont proposées par les cabinets de conseil en management mais également par des sociétés de services et d’engineering en informatique. Si les missions en systèmes d’information peuvent ne traiter que de la dimension informatique, en revanche, de nombreuses missions de stratégie, d’organisation ou d’opérations impliquent de créer, concevoir et mettre en place des systèmes informatiques plus ou moins développés. Ainsi, les consultants spécialisés dans les systèmes d’information peuvent intervenir quasiment seuls pour installer ou rénover le système d’information d’une entreprise cliente. Dans d’autres cas, ils peuvent intervenir en amont dans les missions d’organisation ou d’opération comme experts informatiques. Ils ­proposent alors des études de faisabilité sur des innovations informatiques pouvant résoudre certains problèmes de coûts ou de délais en automatisant certaines tâches, par exemple. Ils peuvent aussi intervenir en aval pour mettre en œuvre des innovations informatiques préconisées par les consultants. Les missions en systèmes d’information sont en général les plus longues, les plus coûteuses pour les clients, et également les plus rémunératrices pour les consultants.


        Pour caractériser l’activité de ses adhérents, le Syntec conseil en management identifie quatre positionnements principaux en termes de type d’activité de conseil en management :


        
          	
            –  le conseil en stratégie à destination des organisations (entreprises et autres), activité principale de 16 % des cabinets adhérents au Syntec en en 1998 et 10 % en 2009 ;

          


          	
            – le conseil en technologie (notamment en informatique et systèmes d’information), activité principale de 32 % des cabinets adhérents au Syntec en 1998 et de 26 % d’entre eux en 2009 ;

          


          	
            – le conseil généraliste (gestion de projet dans les domaines administratifs et financiers), activité principale de 29 % des cabinets adhérents au Syntec en 1998 et 28 % d’entre eux en 2009 ;

          


          	
            – le conseil dans des activités spécialisées (gestion des ressources humaines, marketing, communication d’entreprise, études économiques et environnementales ou autres), activité principale de 27 % des cabinets adhérents au Syntec en 1998 et 26 % d’entre eux en 2009.

          

        


        Ces chiffres renseignent mal sur l’activité réelle des cabinets parce qu’ils ne tiennent compte que de leur positionnement principal. Les grosses structures sont parfois généralistes. Dans le milieu du conseil on nomme ainsi « Big » les cabinets américains comme PriceWhaterhouse, Coopers & Lybrands, Ernst & Young, Arthur Andersen (aujourd’hui Accenture), Deloitte & Touch, et KPMG, dont l’activité d’origine est l’audit, et qui pratiquent la plupart des métiers du conseil. Les petits cabinets ont eux davantage tendance à se spécialiser.


        À la faveur de la mise en œuvre de gros projets liés à la conjoncture (conversion à l’euro ou crainte d’un bug informatique au moment du passage à l’an 2000, par exemple) et, de façon plus générale, en raison d’une tendance des grandes entreprises à privilégier l’action à  la réflexion, on observe, d’une part, une reconversion de cabinets spécialisés en stratégie en cabinets généralistes et, d’autre part, une réduction de l’activité de conseil en stratégie et une hausse de celle de conseil généraliste à l’intérieur des grands cabinets.


        Dominé par les grands cabinets qui concentrent la majeure partie de l’activité du secteur, l’espace du conseil présente une certaine hétérogénéité du point de vue de la taille des entreprises. Pour en rendre compte, on peut se référer aux catégories définies par le Syntec sur la base du chiffre d’affaires. Elles sont au nombre de quatre :


        
          	
            – les « majors » qui réalisent plus de 150 millions d’euros de chiffre d’affaires et concentrent près des deux tiers de l’activité du secteur (à eux seuls, les quatre premiers en représentent près de 38 %) ;

          


          	
            – les « grands » qui réalisent de 56 à 150 millions d’euros de chiffre d’affaires et dont l’activité représente 44 % de celle du secteur ;

          


          	
            – les « moyens » qui réalisent de 3 à 56 millions d’euros de chiffre d’affaires et dont l’activité représente environ 15 % de celle du secteur ;

          


          	
            – les « petits » qui réalisent moins de 3 millions d’euros de chiffre d’affaires et dont l’activité représente 3 % de celle du secteur.

          

        


        Cette classification des cabinets de conseil n’est pas sans poser de problème. Purement économique, elle ne dit rien de la légitimité et du poids symbolique des sociétés de conseil. Un cabinet de conseil en stratégie peut être de petite taille et avoir une influence non négligeable[23]. Inversement, les « big » sont en position de drainer vers eux un grand nombre d’anciens élèves des grandes écoles.


        Concernant les effectifs, il serait bien imprudent d’avancer un chiffre précis. À titre indicatif, l’ensemble des membres du Syntec conseil en management employait 15 600 consultants en 1998, 23 600 en 2003 et 35 000 en 2009. Plus que les chiffres bruts, on retiendra plutôt la forte évolution des effectifs (+ de 50 % en 10 ans). On peut également souligner que le conseil en technologie emploie le plus grand nombre de consultants (environ 60 % du total)[24].


        La part des différentes activités de conseil varie en fonction de l’importance du cabinet. Alors que les majors réalisent la majeure partie de leur chiffre d’affaires en mise en œuvre de solutions informatiques, à l’inverse, les cabinets de moyenne et grande taille réalisent leur chiffre d’affaires principalement en conseil en organisation. On peut même considérer qu’en fonction de la taille du cabinet, le conseil en informatique est inversement proportionnel au conseil en organisation.

      


      
        Le conseil et sa clientèle


        Comment caractériser les cabinets de conseil en fonction de leurs entreprises clientes, ou encore quels liens existent entre les dirigeants des cabinets de conseil et les dirigeants de leurs entreprises clientes ?


        La répartition des principaux interlocuteurs des dirigeants des cabinets de conseil au sein des directions des entreprises clientes révèle une certaine ­hiérarchisation des fonctions. Ainsi, selon les enquêtes du Syntec, la direction générale et les services stratégie se situent au premier rang des clients des cabinets de conseil (19 et 5 %). Sans surprise et conformément au « financial conception of control » de l’entreprise mis en évidence par Neil Fligstein[25], on trouve au deuxième rang les directions financières (20 %). Le troisième rang est occupé par les directions informatiques (19 %) dont on verra qu’elles jouent un rôle central s’agissant de la mise en œuvre d’outils tels que les ERP, notamment comme médiateurs entre les consultants et les fonctions de production. Suivent ensuite différentes directions (ressources humaines, marketing, commercial, production) qui ne sont interlocutrices des cabinets que dans respectivement 16, 4, 6 et 8 % des cas. En leur sein, la direction (ou le service) des achats/ logistique (8 %) occupe une position spécifique. Si elle ne joue pas un rôle structurant dans le processus de sélection des prestations, elle a une influence sur la manière de donner accès aux demandes des cabinets et de qualifier les cabinets et les prestations. Elle rationalise également les coûts, à la suite des « excès », constatés à la fin des années 1990 et au début des années 2000[26]. Quoi qu’il en soit et au moins pour les trois premières directions, la fréquence du type d’interlocuteur est proportionnelle à la place des dirigeants. Les consultants attachent de l’importance à avoir des interlocuteurs qui ont du pouvoir.


        On peut également repérer certaines homologies entre les entreprises de conseil et les entreprises clientes. À la lecture des chiffres publiés annuellement par le Syntec, il apparaît notamment que les petits cabinets facturent 61 % de leur chiffre d’affaires à des entreprises de moins de 3 000 salariés, alors qu’inversement, les majors ne réalisent que 2 % de leur chiffre d’affaires avec elles. Les missions de conseil que les gros cabinets réalisent pour les PME sont pour eux secondaires et correspondent à une variable d’ajustement de l’activité, de façon à rationaliser le placement de leurs consultants. Cette segmentation du marché trouve par ailleurs sa traduction dans les organisations professionnelles : le Syntec et la CICF, les deux syndicats patronaux, regroupent, pour le premier, les grands cabinets travaillant pour les grandes entreprises et, pour le second, des cabinets de taille plus réduite travaillant pour les PME.


        Les petits cabinets peuvent certes avoir des grands groupes comme clients, mais, n’étant pas structurés pour réaliser de grosses missions de conseil, ils ne réalisent que des missions d’aide à la maîtrise d’ouvrage (AMOA) ou interviennent en tant que spécialistes et comme force d’appoint chargée de traiter un aspect précis des gros projets. Ainsi, alors même que la croissance du nombre de gros projets au cours des années 1990 a eu pour conséquence la multiplication des missions d’aide à la maîtrise d’ouvrage (AMOA), les majors adhérentes au Syntec n’ont réalisé que 2 % du total de leur chiffre d’affaires de cette manière.


        Bien souvent, les entreprises ont recours à l’aide d’un prescripteur (qui fournit des avis, des recommandations ou des informations fondées sur l’expérience ou sur des relations avec les prestataires de conseil) pour limiter les risques liés aux projets toujours plus importants qu’elles cherchent à faire aboutir. D’un côté, les grandes entreprises font donc appel aux petits cabinets de conseil pour contrôler et suivre la réalisation des gros projets dont les gros cabinets ont la charge. Mais d’un autre côté, les grandes entreprises limitent leur nombre de prestataires afin de rationaliser les coûts de gestion, faire des économies d’échelle, et contrôler les coûts de prestations de conseil. Cela se concrétise par la mise en place de contrats cadre ou encore de contrats de service.


        En raison de cette concentration auprès des grandes entreprises de l’activité des cabinets les plus importants, ces derniers sont plus sensibles aux variations conjoncturelles. Ainsi, lorsque la croissance augmente, ils en sont les premiers bénéficiaires. En revanche, dans un contexte de récession, ils en ­subissent de plein fouet les effets alors que les petits cabinets semblent relativement mieux protégés.

      


      
        L’État et les activités de conseil


        Bien que la profession de conseil figure parmi les rares à ne pas être réglementées en France, l’État intervient dans le fonctionnement du monde du conseil à cinq niveaux au moins : indirectement en réglementant l’espace économique ; sous la forme de subventions, en aidant les PME à recourir à l’usage des prestations de conseil ; en promouvant le conseil par l’intermédiaire d’organismes tels que l’office professionnel de qualification des conseils en ­management (OPQCM)[27] ; en maintenant le système des grandes écoles dont le secteur du conseil est l’un des premiers bénéficiaires ; enfin en tant que client de prestations de conseil.


        L’influence de l’État sur la structuration de l’espace du conseil est plus rarement analysée. Cela tient sans doute au fait que le conseil, et précédemment la profession d’ingénieur-conseil, ne sont pas parvenus à se doter d’un ordre professionnel[28]. Les nombreuses tentatives faites en ce sens ont toutes achoppé devant les oppositions sociales qui fragmentent cet univers. L’absence d’une instance régulatrice, légitime auprès de la puissance publique, désavantage les consultants en management par rapport aux cabinets de comptables sur le marché des PME. C’est sans doute l’une des raisons pour lesquelles le gouvernement français a mis en place depuis les années 1980 des systèmes incitatifs (voir encadré page suivante) à destination des PME.


        [29]Le rôle de l’État dans l’usage du conseil par les PME


        « Depuis 1984, le gouvernement français a développé divers programmes pour aider des petites et moyennes entreprises (PME) à employer des services de conseil. Le prix n’est pas habituellement considéré comme un facteur important de choix pour des services de conseil en ce qui concerne de grandes sociétés.


        Cependant, ces honoraires sont souvent considérés comme trop coûteux par les plus petites structures.


        Il existe plusieurs systèmes de subventions des organismes publics pour encourager les entreprises à employer les services de conseil. La plupart des crédits sont réservés aux subventions aux PME. Les programmes sont dirigés par diverses agences du ministère de l’Industrie et du ministère du Travail. Ils sont contrôlés au niveau régional ou au niveau local. Les principaux organismes fournissant les subventions sont :


        – le Fonds régional d’aide au conseil (FRAC) pour les PME indépendantes employant moins de 500 personnes. Les fonds couvrent jusqu’à 80 % du coût des missions courtes ou 50 % pour de plus longues missions dans une limite de 30 000 euros ;

        –l’aide au conseil aux entreprises (ace), aide dirigée vers toutes les sociétés, pour des missions de consultation de gestion des ressources humaines. 20 à 50 % des coûts sont couverts et plafonnés à 60 000 euros ;

        –  l’aide aux services de l’innovation : ouvert à toutes les sociétés exceptés les grands groupes et leurs filiales. La subvention couvre jusqu’à 50 % du coût de la mission d’innovation ;

        –  le Fonds régional d’aide au transfert de technologie (FRATT) : pour les PME indépendantes employant moins de 500 personnes. Le FRATT couvre 50 % du coût d’études techniques dans le cas des processus innovants.


        Depuis le tout début des années 1980, les consultants ont largement reconnu le rôle de l’État dans le développement des activités des petites et moyennes entreprises10. »


        Cela explique également pourquoi, à défaut d’un ordre, l’État a soutenu la création d’instances de contrôle et de régulation professionnelle par le Syntec et le CICF. En 1979 apparaît ainsi l’office professionnel de qualification des conseils en management (OPQCM) qui décerne, sur le plan national, un label. Selon Jean Simonet et Jean-Pierre Bouchet,


        « La qualification est attribuée par des professionnels du conseil, des clients, et les représentants de l’intérêt général, à titre temporaire (un an ou trois ans), en fonction de différents critères : le professionnalisme et les compétences des consultants (ancienneté minimum, exercice à titre principal de la profession de conseil), la solidité financière, l’indépendance de l’entreprise, les références et la qualité des interventions (attestées par des clients) et un engagement de déontologie[30]. »


        L’État aide enfin les cabinets de conseil les plus grands et les plus prestigieux (conseil en stratégie par exemple) en finançant la formation de leurs salariés : directement, en ce qui concerne l’université et les grandes écoles publiques et de manière plus indirecte, par les subventions versées aux grandes écoles privées[31]. On comprend parfaitement que l’État puisse s’impliquer dans la promotion du conseil, dans les processus de certification et dans la formation des consultants puisque le secteur public est l’un des principaux clients des cabinets de conseil[32]. En participant à la « modernisation » de l’État – expression à tout le moins ambiguë –, les consultants réalisent autour de 15 % de leur chiffre d’affaires. De plus, les lois de décentralisation reportent des prestations publiques – jusqu’alors réalisées par les hauts fonctionnaires et notamment les énarques – en prestations privées et bien souvent de conseil.


        Le secteur du conseil est ainsi doublement subventionné par l’État : les petites structures le sont de façon directe par l’intermédiaire d’organismes d’État (FRAC, ACE, FRATT) ; les plus grosses structures de conseil par la mise à disposition des compétences de diplômés de grandes écoles, formations financées, au moins partiellement, par la puissance publique.

      

    


    
      De l’économie du temps de travail à l’économie du temps de production


      La dimension économique du fonctionnement des sociétés de conseil est mal connue. Peu de sociétés de conseil sont cotées en bourse, du fait de leur taille ou de leur préférence pour des formules plus restreintes de répartition du capital, comme le partnership. De ce fait, seuls quelques cabinets de conseil sont amenés à diffuser une information économique et financière détaillée. Les institutions financières ne sont donc pas habituées à appréhender la spécificité de ces entreprises, dont le capital est avant tout immatériel (compétences, relations de clientèle) avant d’être financier, et dont la production est instable et personnalisée.


      Le calcul de la rentabilité d’une société de conseil fait intervenir de nombreux éléments : le mode de facturation ; le taux journalier ; le taux d’occupation des consultants ; la division du travail entre niveaux hiérarchiques et types de conseil ; les salaires.


      
        Le mode de facturation : du don de son temps au prix du temps


        À la base de la prestation de conseil, les consultants tendent à présenter leur prestation comme un service, voire comme un don. Et tels les « conseillers du prince », ils entendent se faire dédommager pour le temps passé auprès du souverain. Censé « instruire » le prince, le consultant devrait entretenir avec ce dernier une relation de service marquée par une « courtoisie dénuée de servilité[33] ». Dès lors on comprend mieux les trésors d’ingéniosité déployés par les consultants dans le but de masquer la nature commerciale de leur relation au client[34]. Le temps passé auprès du client reste ainsi souvent l’unité de base pour estimer la rétribution versée au consultant et l’un des modes de facturation les plus répandus (46 % des prestations des adhérents au Syntec).


        Cependant, avec la généralisation des usages du conseil dans les entreprises, l’évaluation des prestations a fait l’objet d’une rationalisation. En général, le consultant étant rarement seul à intervenir, puisque des équipes entières interviennent sur les projets, le principe de facturation va dépendre du mode de production mais aussi du résultat que peut exiger le client. Bien que ce résultat soit difficilement mesurable puisqu’il est le produit d’un service singulier dont l’évaluation est nécessairement différée à long terme[35], un accord est parfois trouvé sur des alternatives au mode de facturation basé sur le temps de travail du consultant : la rémunération en fonction des résultats, l’abonnement, la rémunération au pourcentage et enfin, la participation au capital[36]. Marginaux, ces modes de facturation n’en demeurent pas moins significatifs des transformations profondes de cet univers. L’intéressement qui représente approximativement 13 % des prestations facturées par les adhérents au Syntec est symptomatique de la tendance des clients à demander non seulement la mise en œuvre de moyens mais aussi que les prestations de conseil aboutissent à des résultats tangibles. Les clients tentent ainsi d’éviter de se soumettre à la tutelle des praticiens et de limiter leur dépendance en allant vers la coproduction du service[37].


        Il existe une réelle différence entre la facturation en régie et la facturation au forfait, les deux modes de facturation les plus répandus dans les activités de conseil. La facturation porte sur la tâche à réaliser pour le forfait alors que les prestations en régie sont facturées sur la base d’un nombre de jours travaillés par consultant. Les cabinets qui y recourent sont parfois qualifiés de « vendeurs de chair » par leurs employés. Dans le cas du forfait, le cabinet peut se voir confier une mission globale par le client, tandis que la régie suppose la réalisation directe des tâches définies par celui-ci. Les prestations en forfait prennent donc en charge la responsabilité d’un projet pour le client, alors que les prestations en régie délèguent un consultant, pour une durée déterminée, pour une tâche donnée.


        Le mode de facturation choisi est très dépendant des enjeux, de la durée et de l’importance de la mission. Il variera donc en fonction du type de cabinet comme du type de conseil. D’après les chiffres recueillis par le Syntec auprès de ses adhérents, on peut considérer que plus la taille du cabinet diminue, plus il facture au forfait. Inversement, plus la taille du cabinet augmente, plus le cabinet facture en régie, c’est-à-dire au temps passé. (Ainsi, avec 70 % de leur chiffre d’affaires facturé au forfait, les petits cabinets de management ont un mode de facturation très différent des majors qui ne réalisent que 40 % de leur chiffre d’affaires au forfait. Symétriquement, les petits cabinets facturent 27 % dans ce mode contre 51 % pour les majors.) Ces résultats peuvent se comprendre lorsque l’on sait qu’une part importante du chiffre d’affaires des majors passe par la réalisation de projets[38].


        Le forfait semble être le mode de facturation le plus répandu dans le cas de la réalisation de gros projets alors que la facturation au temps semble être le mode le plus fréquent dans le cas des missions de conception. Toujours d’après les chiffres du Syntec, les cabinets de conseil en stratégie facturent une petite majorité de leurs missions au forfait (58 %) alors que les cabinets de conseil en technologie optent préférentiellement pour la facturation en régie (59 %)[39]. Enfin, dans 10 % des cas, il semblerait que les cabinets en technologie s’engagent davantage que les autres types de cabinets sur leurs résultats. Ce phénomène s’explique par les virulentes critiques que les clients adressent aux cabinets de conseil, le conseil en technologie pouvant plus facilement que les autres s’engager sur un produit fini (un logiciel par exemple).

      


      
        Répartition du travail et division du temps


        Une fois le mode de facturation déterminé au sein du cabinet, le temps passé à travailler sur la mission, ou encore le temps de travail constitueront l’élément de base essentiel du calcul du rendement de la mission. Les cabinets de conseil ont donc tout intérêt à maximiser le temps d’occupation des ­consultants, à s’assurer du mode d’encadrement qui assure la meilleure productivité des équipes, à trouver le maximum de missions pour faire travailler les niveaux hiérarchiques (grades) les plus rentables (chiffre d’affaires facturé pour le travail du consultant moins ses coûts, son salaire et les frais généraux) et, enfin, à limiter les risques liés aux incertitudes de cette activité. Nous allons voir dans quelle mesure les cabinets de conseil parviennent à ces optimums en fonction de leur taille, du type de prestations et de la période étudiée.


        Le taux d’occupation, soit le pourcentage de temps de travail de chaque consultant facturé au client, est une variable particulièrement importante dans un cabinet de conseil car il indique la valeur du temps facturé aux clients par consultant. Chez les adhérents du Syntec, on constate sans surprise que plus le cabinet est de taille importante, plus le taux d’occupation des consultants est élevé : de 75 % pour les majors, il passe à 70 % pour les grands et les moyens et à 65 % pour les petits[40]. Et que plus le niveau hiérarchique est élevé moins le consultant est occupé chez le client[41] (82 % chez les consultants junior, 74 % chez les managers et 49 % chez les directeurs/partners).


        Les grands cabinets parviennent à ce taux d’occupation grâce à un effet d’échelle qui leur permet une optimisation de l’allocation de main-d’œuvre. Par ailleurs, on peut ajouter sur la base d’observations effectuées en cabinets, que la gestion du temps de travail dans les grands cabinets est plus rationalisée que dans les autres, ce qui occasionne des rythmes plus élevés pour les consultants. On remarque également que les spécialistes et les généralistes ont des taux d’occupation plus faibles (69 %) que ceux des consultants en technologie (75 %) et en stratégie (80 %)[42]. Cela tient à la plus grande productivité des consultants dans ces deux derniers types de conseil où l’on observe également une correspondance exacte entre le temps de travail et le temps de production alors que pour le conseil généraliste et le conseil spécialiste, le travail déborde la production et n’est pas entièrement facturé.


        Les grands cabinets disposent d’un autre avantage pour démultiplier leur activité et leur rentabilité : c’est l’« effet de levier[43] ». Celui-ci consiste à user de leur notoriété et de la réputation de leurs consultants les plus hauts gradés pour vendre une prestation qui sera en réalité réalisée par les consultants les moins expérimentés. Les consultants expérimentés peuvent ainsi piloter simultanément plusieurs prestations en leur nom et s’investir davantage dans le management, le marketing ou la vente, ce qui a pour effet d’accroître le chiffre d’affaires ainsi que les marges puisque, les salaires évoluant en fonction de l’expérience, un consultant junior se situe tout en bas de l’échelle salariale. Or on peut très bien facturer un junior le prix d’un senior, voire un stagiaire le prix d’un junior. évidemment, plus un consultant est gradé, plus il est supposé être expérimenté et compétent, plus sa réputation permet de vendre de prestations, plus il peut piloter d’opérations simultanément et plus il est en mesure d’optimiser l’« effet levier ». On comprend alors qu’un grand cabinet ait moins besoin d’une large équipe de direction que d’une armée de petites mains. C’est d’ailleurs ce que confirment les chiffres produits par le Syntec[44].


        La répartition des différents niveaux hiérarchiques varie en effet en fonction de la taille du cabinet. Plus la taille du cabinet est importante, plus la proportion de directeurs et d’associés diminue. Des grands cabinets aux petits, elle passe de 6 % à 16 %. Inversement plus les cabinets sont de petite taille, plus la part de consultants n’étant ni seniors ni managers ni associés ni directeurs décroît, passant de 50 % à 37 %. Ce « détail » n’a pas échappé aux clients. En 1999, Andersen Consulting a commandé une étude sur l’avis des clients concernant les compétences des consultants de sa branche technologie. McKinsey, le cabinet de conseil en stratégie le plus renommé et qui donc apparaissait dans cet univers comme pouvant faire preuve de la plus grande neutralité, a réalisé cette étude. Il ressort de cette étude que les clients estiment que les consultants ne sont pas expérimentés. Pour autant, ils ne sont pas perçus comme incompétents. Outre l’« effet levier » évident dans le cas d’Accenture – nouveau nom d’Andersen à partir de janvier 2001 –, ce résultat paradoxal peut s’expliquer par la forme de présentation des résultats par les cabinets dont tout l’art réside dans la capacité à devancer les attentes du client et à lui livrer des résultats allant dans le sens de ses propres représentations. Un autre élément d’explication de ce paradoxe apparent réside dans les moyens de production qui reposent sur l’exploitation de bases d’informations sur les missions ainsi que sur les méthodes, l’encadrement et les formations des consultants.


        Par ailleurs, et au-delà de l’importante question de la définition même des grades entre cabinets de conseil, les niveaux hiérarchiques sont plus ou moins rentables en fonction de la taille des cabinets et de leurs organisations. D’un côté, les petites structures font appel à des consultants seniors, leur besoin d’encadrement de jeunes consultants étant plus faible, puisque les missions sont des missions de conception réalisées par de petites équipes. De l’autre, dans les gros cabinets généralistes anglo-saxons comme Accenture, la rentabilité du grade de manager semble particulièrement importante tant par l’effet levier que par l’importance de leur prix de facturation au client. En outre, selon l’organisation du cabinet, des tâches habituellement dévolues à un niveau hiérarchique donné peuvent être remplies partiellement ou en totalité par un consultant subalterne. Cette pratique répandue dans les grands cabinets généralistes anglo-saxons présente l’avantage évident de réduire les coûts de production puisqu’un consultant subalterne est moins payé[45].


        On comprend aussi que plus la taille des cabinets est grande, plus il est possible de réduire les incertitudes sur le carnet de commandes et d’optimiser le levier économique que représente le capital symbolique accumulé par les dirigeants de ces cabinets disposant d’une grande notoriété. Tout permet de supposer que, comme dans le cas de la féodalité analysé par Georges Duby :


        « L’accumulation de capital “économique” devient possible lorsqu’apparaît la possibilité d’assurer la reproduction du capital symbolique de façon durable et au moindre coût, et de poursuivre la guerre proprement politique pour le rang, la distinction, la prééminence, par d’autres moyens plus “économiques”[46]. »


        En limitant le travail d’entretien du capital symbolique à un nombre limité d’individus dans le cabinet (les partners), les grosses structures ont un avantage considérable sur les autres. En effet, la production et la diffusion du capital symbolique ne fait pas l’objet d’un monopole. Elles se réalisent au niveau de l’entreprise et pas seulement au niveau des consultants et des dirigeants.


        Deux éléments essentiels pour comprendre les logiques à l’œuvre dans l’espace du conseil se dégagent : d’une part l’importance de la division du travail de production des projets au sein même de chaque cabinet ; d’autre part, le rôle central du capital symbolique dans la détermination des positions des différents types de cabinets de conseil dans l’espace du conseil.

      


      
        Le tout fait le prix


        Une fois le temps de travail réparti et la charge de travail par consultant optimisée, les gains escomptés par les dirigeants des cabinets de conseil dépendent du prix de vente de la journée de travail d’un consultant au client. Appelé « prix de facturation à la journée » ou encore « taux de facturation », ce mode de facturation est un bon indicateur de la valorisation du temps et donc de la valeur estimée du consultant. Ce taux journalier, qui constitue donc l’unité de calcul des prix, varie en fonction du grade ainsi que de la taille du cabinet de conseil ou encore du type de conseil.


        Le prix soumis au client dépend également du mode de facturation (en régie ou au forfait).


        Finalement, comme le disent Maister et Green[47], ce n’est pas le prix qui fait tout mais le tout qui fait le prix[48], et notamment la réputation et les réseaux relationnels. En effet, les prix demandés aux clients peuvent varier du simple au double en fonction des clients et des circonstances. De même, le prix dépend de la valeur symbolique accordée au cabinet mais aussi à la prestation. Il s’agit d’un prix calculé à la fois par rapport aux concurrents et aux clients. McKinsey, société de conseil en stratégie, cumule par exemple tous les facteurs qui permettent une tarification élevée : conseil en stratégie, interlocuteur des directions générales, réputation traditionnelle d’excellence, offre d’expertise et conseil spécifique.


        Le prix reflète en quelque sorte la réputation du consultant. C’est aussi un indicateur de la profitabilité du cabinet. Il existe donc une adéquation presque parfaite entre le capital symbolique et le capital économique à la fois du consultant et du cabinet de conseil.


        Ces prix ne sont généralement pas contestés par les clients et ne font pas l’objet de réelles négociations. En effet, l’activité de conseil relève, au moins en partie, ce que Lucien Karpik nomme le « régime des convictions » et, plus précisément, de la « logique des thaumaturges » qui porte sur des services censés apporter une remédiation au problème du client. Bien que pour les clients la validité et le sérieux de la promesse faite par les consultants restent à démontrer, ils ne doutent pourtant pas de la valeur des prestations[49]. En effet, la confiance/croyance que les clients ont envers les consultants, qu’elle soit modérée ou absolue, repose sur une certaine communauté de vues quant à la nature et à la fonction des entreprises et, quand bien même la prestation n’apporterait pas tout ce qui en était attendu, cela n’ébranle en rien la certitude que tout a pourtant été fait pour atteindre l’objectif recherché[50].

      


      
        Coûts économiques et investissements symboliques


        Les frais de personnels représentent le poste de dépenses le plus important pour les cabinets de conseil. On le comprend eu égard au fort niveau de qualification des consultants. Les chiffres publiés par le Syntec montrent que dès l’embauche les salaires sont élevés : ils sont en moyenne de 38 000 euros bruts annuels et sont compris entre 45 000 euros pour les majors et 33 000 euros pour les petits cabinets.


        Si la réduction des coûts salariaux peut difficilement passer par la compression des salaires, elle peut en revanche être réalisée en optimisant l’effet de levier analysé plus haut et en automatisant au maximum les procédures de fonctionnement (secrétariat, usage intensif des nouvelles technologies d’information et de communication au sein du cabinet, bases de connaissances [knowledge management], travail en groupe virtuel [workgroup], autoformation par CD et DVD). Ces procédés sont d’autant plus aisément utilisés qu’ils s’appliquent à une population jeune, docile, croyant en ses chances d’accéder aux fonctions de dirigeant, flexible, très peu syndiquée[51], particulièrement bien formée aux différentes formes de télétravail et disposée à les utiliser. Outre l’intérêt économique que le cabinet tire de ces pratiques de réduction des coûts, il faut souligner l’intérêt symbolique qu’elles représentent. En les mettant en avant, le cabinet peut se présenter comme innovant, moderne, voire d’avant-garde.


        Le deuxième poste de dépenses des cabinets provient des frais immobiliers. Les sociétés de conseil tendent, à de rares exceptions près, à rationaliser les charges structurelles. Dans le même temps, elles cherchent à conserver un positionnement géographique qui soit à la fois stratégique et pourvoyeur de prestige. En effet, le charisme institutionnel passe par des formes de reconnaissance en rapport avec la conservation d’un cadre d’interaction de « standing », qu’il s’agisse de localisation ou de qualité des équipements. Ne pouvant donc être obtenue par l’accès à du bâti bon marché, cette réduction des charges est notamment obtenue par la limitation de l’espace de travail des consultants et c’est justement le principe qu’inaugura Andersen Consulting au milieu des années 1990 avec l’aménagement de l’immeuble du George V, avenue des ­Champs-élysées[52]. À l’intersection des économies réalisées sur le poste des ressources humaines et de celles réalisées sur celui des frais immobiliers, la réduction des coûts peut être obtenue en cours de mission, avec la « collaboration » du client. Il est en effet habituel que les consultants travaillent dans les locaux des entreprises auprès desquelles ils interviennent. L’espace du cabinet n’a donc pas à correspondre à son effectif total. Il suffit qu’il puisse accueillir l’équipe dirigeante, les services administratifs et suffisamment de postes de travail pour les consultants n’étant pas en mission. Il est également admis que les consultants sollicitent le temps des équipes du client pour assurer leurs prestations. Cela représente non seulement un gain sur le temps de production mais également un gain sur le temps de formation puisque les consultants peuvent ainsi accroître leurs compétences en accaparant individuellement l’actif immatériel constitué par les savoirs et le savoir-faire accumulés collectivement par le personnel de l’entreprise cliente[53]. À ce jeu, tout le monde trouve son compte. Le consultant y puise des ressources supplémentaires pour accroître son « employabilité », monter dans la hiérarchie et améliorer sa rémunération. Quant au cabinet, il profite de savoirs et du savoir-faire transmissibles à l’ensemble de ses membres et dont l’accumulation constitue un capital pratique et cognitif collectif qui vient renforcer ses actifs immatériels. Enfin, l’optimisation réalisée du côté du cabinet ne se fait pas sans avantage pour le client qui de son côté, apprend au contact du consultant. En étant placé en position de coproducteur de la prestation qu’il achète, il acquiert une connaissance du travail que les consultants mènent dans son entreprise. De cette façon, il accède à une connaissance de cette dernière qu’il ne détenait pas forcément tout en gagnant en familiarité avec le travail de conseil. Dès lors, il peut porter un regard informé sur celui-ci, ce qui est à même de lui donner le sentiment – avéré ou non – d’en contrôler le déroulement et de limiter les risques ainsi que les problèmes inhérents à chaque mission.


        Les « sans-bureaux-fixes » d’Andersen Consulting


        « Au siège d’Andersen Consulting [aujourd’hui Accenture], au coin des Champs-élysées et de l’avenue George-V, il fallait réserver la veille de sa venue, (par téléphone, fax ou messagerie électronique) un espace en fonction d’un scénario de travail. XF, manager sans bureau fixe depuis peu, utilise les locaux pour effectuer des tâches administratives : suivi de dossiers, facturation, recrutement, réunions. Il y passe en moyenne une demi-journée tous les quinze jours. Le bureau joue le rôle d’une plate-forme logistique offrant un certain nombre de services et d’équipements qu’on ne trouve pas ailleurs. S’il doit travailler seul, XF réserve un poste de travail individuel ; s’il veut s’isoler pour rencontrer des gens ou passer des coups de fil dans le calme, il peut disposer d’un bureau fermé ; quand il intervient sur un projet au sein d’une équipe, un pool de bureaux est mis à sa disposition. La réservation permet d’optimiser l’utilisation des lieux : ainsi, si les espaces ouverts connaissent un taux d’occupation de l’ordre de 75 %, les 45 bureaux fermés sont chacun utilisés trois fois par jour par des personnes différentes. Des hôtesses baptisées floor attendants font office de contrôleurs et veillent, à chaque étage, au bon respect de ce principe : elles délogent les éventuels squatters des places réservées par d’autres. Il est tout de même possible de passer au bureau à l’improviste, à condition de se présenter à l’accueil pour se faire attribuer une place. Seul inconvénient : on n’est pas sûr d’obtenir sa place préférée, à l’étage de son département, près de ses collègues et de son secrétariat, critères pris en compte lorsqu’on se donne la peine de réserver. On y perd de la spontanéité, on y gagne en efficacité, résume XF. On choisit mieux ses moments car il faut désormais les organiser. Priorité des priorités : rester connecté à l’entreprise-réseau. XF reste joignable à l’extérieur car il dispose d’un téléphone mobile GSM, et également au bureau. Le poste téléphonique fixe de chaque bureau est donc connecté par le standard à la ligne directe du consultant qui a réservé. Lorsqu’il arrive, son nom figure déjà sur l’écran du téléphone ; ses appels lui arriveront directement. Mais toute cette technologie et ces moyens sophistiqués ne sauraient se substituer à un lieu de socialisation35. »
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